COMMUNIQUÉ DE PRESSE

POUR DIFFUSION IMMÉDIATE
Le hareng de printemps en état critique: 
le ministère fédéral des pêches choisi délibérément les intérêts industriels au détriment de la durabilité

Moncton, le 7 octobre 2009 - L’industrie de la pêche côtière accuse formellement la direction du ministère des Pêches et des océans Canada, section Moncton, de chercher à détruire le stock de hareng de printemps qui s’avère en état critique. Depuis 2007, le ministère fédéral  fait des pieds et des mains en partenariat avec les grands senneurs du golfe pour répondre à leur besoins industriels.

Les pêcheurs côtiers aux engins fixes du sud du golfe (zone 16) exigent rien de moins, depuis plus de trois ans, que la flottille des grands senneurs adoptent un niveau d’efforts et de restrictions égal en importance à celui dont ils ont eux-mêmes mis en oeuvre dans leur plan de conservation respectif dans le but de contrecarrer le déclin du stock de hareng de printemps. Les pêcheurs côtiers exhortent maintenant le ministère des Pêches et Océans Canada de relire leur propre mandat de protecteur de la ressource marine et d’être plus rigide envers les grands senneurs du golfe et leurs intérêts industriels. Rappelons que les engins de pêche des grands senneurs (la seine bourse) est un  appareil qui attrape tout (non sélectif) et ne permet pas de laisser passer le hareng de printemps trop petit lors de leur pêche d’automne. Selon les scientifiques du ministère des pêches, le petit hareng capturé durant la pêche d’automne est une constituante intégrale du stock de printemps et cette espèce est en état critique depuis déjà trois années pour le moins. Ce hareng immature capturé durant la période automnale viendrait supporter la ponte du printemps suivant s’il n’était pas soustrait du stock par cette méthode de pêche non sélective.

Les organisations de pêcheurs côtiers des quatre provinces se sont réunis et son d’avis qu’un rapport de recommandations commandé par le ministère des pêches à complètement manqué le bateau. Le document visait à améliorer le fonctionnement du Comité consultatif pour le hareng. En toute fin pratique, les pêcheurs côtiers pensent que le rapport n’a pas touché la question fondamentale en litige. Selon le représentant des pêcheurs côtiers gaspésiens, monsieur O’neil Cloutier, la discorde entre les deux flottilles membres du Comité consultatif est strictement lié aux moyens de conservation et à la volonté de les voir mise en en place par les deux flottilles pour arrêter la décroissance du stock. Il est d’avis que le rapport tente d’éviter le sujet contentieux et d’occuper les pêcheurs côtiers tandis que les senneurs bénéficient de faveurs du ministère. En l’espace de 3 ans, les pêcheurs côtiers se sont imposés les mesures supplémentaires suivantes pour de redresser la situation du stock :

· Une diminution de 40% de la capacité de pêche.

· Une diminution de la nappe du filet de 125 à 100 mailles, donc un filet moins large.

· Un étiquetage obligatoire des filets.

· Des appels obligatoires en mer.

· Un remplissage obligatoire du journal de bord.

· Une pêche sur trois jours/semaine afin de permettre une meilleure ponte.

· Une fermeture de 50% des frayères dans la baie des Chaleurs et ailleurs. 

· Une pesée obligatoire de tous les débarquements.

· Une fermeture de la pêche de nuit.   

· L’établissement d’un quota minimal (moins de 2000Tm par année).

Pendant cette même période, les grands senneurs et le ministère, eux, ont collaboré pour ne pas réduire la capture de petits harengs. Qui plus est, pendant que les côtiers exécutaient à la lettre leur plan de conservation volontaire, le ministère a préféré abolir le protocole des petits poissons mis en place depuis plusieurs années afin de permettre plus de lattitude aux grands senneurs qui causera évidemment encore plus de tord au stock de hareng de printemps. Subitement et unilatéralement, le ministère a réduit la taille minimum du hareng capturé (à maturité sexuelle) de 24.5 à 23.5 cm, et cela dans une période de fragilité importante du stock ou le bon sens aurait recommandé plutôt de l’augmenter afin de permettre une meilleure ponte. Simultanément, il a modifié le by catch de petits harengs autorisés, qui se trouvait à 10 % les années antérieures, à un niveau lamentable de 25%. En modifiant ces deux mesures, le ministère vient camoufler les captures trop importantes de petits harengs effectuées par les grands senneurs. Le ministère participe donc à la légalisation, en quelque sorte, de comportements jugés inacceptables dans les années passées. 

Selon monsieur Cloutier, ces mesures sont contre-productives et ne vont pas dans le sens du respect des mandats de gestion et de conservation du ministère qui consiste en l’exploitation de la ressource marine de façon durable. Il met donc au  défi le ministère d’expliquer  une régression aussi flagrante de mesures de conservation d’une espèce en pleine période critique, une ressource qui est au cœur de l’économie des communautés côtières du Québec  et du Canada atlantique en général.

Plus aberrant encore, cette position de largesse prise par le ministère envers les grands senneurs va à l’encontre des principales recommandations des consultants embauchés par le ministère des pêches pour relancer les activités du Comité consultatif. Ces derniers ont, dans leur rapport, remarqué la distorsion qui existait entre les actions gouvernementales et les raisons fondamentales de l’existence du Comité consultatif dont le principal mandat se doit de travailler envers la gestion et la conservation de la ressource en guise d’une exploitation durable du hareng de printemps.

Nous attendons plus du ministère. Nous attendons du sérieux et non un exercice de bouffonnerie auquel il semble encore vouloir convier les membres du Comité consultatif. Nous tenons à dénoncer cette situation de mépris et n’accepterons aucune responsabilité future dans un éventuel crash du stock de hareng de printemps. Toute cette expérience récente nous rappelle franchement les évènements pas si lointains qui ont bouleversés la pêche à la morue en fin de siècle dernier. Les différentes organisations des pêcheurs côtiers ont à maintes reprises par le passé exprimé par écrit leur doléance et le ministère continue de choisir les intérêts industriels au détriment des mesures de conservation.

Les organisations de pêcheurs côtiers invitent les médias qui voudront des renseignements supplémentaires de nous rencontrer à la réception de l’Hotel Crowne Plaza, à Moncton vers 12h50 avant le début de la réunion.     
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PRESS RELEASE

FOR IMMEDIATE DISTRIBUTION
Spring Herring Critical Path : 

The Federal Department of Fisheries Chooses Industrial Interests 

to the Detriment of Sustainability

Moncton, October 7, 2009 – Representatives of the inshore spring fishery formally accuses the Federal Department of Fisheries and Oceans Canada of deliberately permitting for the destruction of spring herring stocks that are already in a critical state. The Federal Department of Fisheries has, since 2007, catered to the industrial interests of herring seiners in the Gulf of Saint Lawrence.

Fixed gear inshore fish harvesters in the Southern Gulf (zone 16) have required nothing less, in last three years, than the implementation of conservation efforts by herring seiners of equal importance to those made by the inshore in the aim of halting a severe decline of the spring herring stock. Inshore harvesters now exhort the Federal fisheries Department to read their own mandate defined to include the responsibility for the protection of the Canadian marine resources. We wish to highlight the fact that seiner mobile gear  (the purse seine) is a catch all type of capture system (non selective) and does not permit for smaller spring herring fish to go though when aiming for more abundant and larger fall herring. According to Fisheries Department science, small herring caught in the fall fishery is part of the spring herring stock component and this species has been in a critical state for at least the last three years. This immature herring caught during the fall season would actually crucially promotes recruitment for the following season if it was not harvested by means of this non selective gear type.

Inshore harvester organizations from four Atlantic Canadian Provinces have met and are in agreement that recommendations of a report commanded by the Federal Fisheries Department completely missed the mark. The document aimed at improving the efficiency of the Advisory question related to herring. Inshore harvesters believe the report has not addressed the central contentious question, thus the heart of the matter. According to O’neil Cloutier, representative for an inshore organization in Quebec, disagreements between the two main sector fleets sitting at the Advisory table are strictly linked to conservation measures and the will to have these applied equally to both groups to counter the rapid stock decrease. It his Mr. Cloutier’s view that the report avoids the contentious issue and attempts to keep inshore organizations busy while the seiner fleet reaps the benefits of Fisheries Department bias. In the last three years, inshore harvesters have self-imposed the following additional conservation measures to help redress spring herring stocks :

· A decrease of 40% of inshore fishing capacity;
· A reduction in the space covered by gillnets from 125 to 100 gills;
· A mandatory labelling of nets;
· Mandatory calls while at sea;
· Mandatory logbooks;

· A three day a week fishery to better enable spawning;
· A closure of 50% of spawning grounds in the Bay of Chaleur and elsewhere; 

· Mandatory weighing of all catches;
· Night fishing closure;   

· The establishment of a minimal quota ( les than 2000Tm per year).

In the course of this same year, seiners and the Federal Fisheries Department have collaborated to avoid a reduction in the harvest of small herring. Moreover, while inshore harvesters were implementing crucial conservation measures, the Department chose to eliminate the small herring protocol previously used in order to create more flexibility for seiners in the midst of a critical decline in spring herring stocks. Without notice and unilaterally, the Federal Fisheries Department reduced the minimum capture size for small (sexually mature) from 24.5 to 23.5 cm, thus amounting to an unprecedented  regression in conservation measures, while spring herring stocks were being labelled as extremely fragile. Basic logic would have promoted a progression of these conservation measures to increase spawning. Equally unbelievable and at the same time, the Department modified its small herring by catch regulations to authorize a lamentable 25% of small spring herring per catch in comparison with a 10 % limit of previous years. By considerably regressing on these conservation measures, the Department has attempted to camouflage over the top catches pf small herring by the seiner industrial fleet. The Department has therefore catered its rules for the legalization of sorts of a recently unacceptable fishing practice. 

Again according to Mr. Cloutier, these measures are counter-productive and are contrary to the mandate of management, conservation and the promotion of sustainability. Mr. Cloutier thus challenges the Department to explain such a flagrant regression in conservation measures in a day when these tend to progress in all other species, especially so, when the species in question is in a critical state and is so crucially important fro reliant coastal communities in Atlantic Canada.

Even more unbelievable is the fact that the openness demonstrated by the Federal Fisheries Department towards seiner industrial needs are contrary to the report they themselves have commissioned to analyze problems in the regards to the Advisory Council. Consultants hired have clearly highlighted the obvious distortion between recent Departmental decisions and the mandate given to the Advisory Council put in place to recommend management and conservation measures for sustainability.

We expect more from a Federal Fisheries Department with such an important mandate. We expect serious, rigorous and accountable behaviour by our Fisheries Department when dealing with the management of such critical fisheries and not simple buffooneries. We wish to denounce the unfortunate means used to deal with this situation. Inshore organization also wish to publicly state that they will not be held responsible for a potentially fatal fate of the spring herring fishery. This whole experience reminds us of a recent very similar situation regarding the tragic collapse of the cod fishery. Inshore fish harvester organizations have now repeatedly expressed, in writing and otherwise, their serious and urgent concerns over Departmental biases towards industrial seiner interests to the detriment of spring herring sustainability.

Inshore organizations wish to invite the media for an informal meet in the lobby area of the Crowne Plaza Hotel, in Moncton at 12h50 before the meeting.     
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